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Chapitre I
 
DÉFINIR LE SOUS-DÉVELOPPEMENT, C’EST DÉFINIR LE DÉVELOPPEMENT
 
Introduction : le sous-développement n’existe que par référence au développement
 
Pour comprendre ce qu’est le sous-développement, il faut d’abord s’interroger sur la notion même de « développement ». En effet, et nous le verrons dans la suite de cet ouvrage, le sous-développement a longtemps été la norme dans l’histoire de l’humanité, où les niveaux de vie étaient relativement peu différenciés d’un continent à l’autre, même si le niveau des connaissances techniques variait considérablement... pas toujours à l’avantage de l’Europe d’ailleurs. Le développement est survenu comme un fait exceptionnel dans un petit nombre de pays à partir de la révolution industrielle au XVIIIe siècle.
 
Définir ce qu’est le sous-développement suppose donc de comprendre d’abord ce qu’est le développement. La question s’est beaucoup posée à la fin des années 1950, lorsqu’on s’interrogeait sur les raisons de l’existence d’un Tiers Monde par rapport au monde dit développé. C’est à cette époque en effet que les écarts de niveau de vie entre les deux mondes commencent à prendre des proportions considérables. La pensée sur le développement apparaît, donnant lieu à de véritables 
débats dont on peut difficilement imaginer l’intensité aujourd’hui que l’approche « humanitarisante » du Sud semble prévaloir.
 
 

 
 
Le critère de la mortalité infantile. — François Perroux définit alors le développement comme « la combinaison des changements mentaux et sociaux d’une population qui la rendent aptes à faire croître cumulativement et durablement son produit réel et global », insistant sur cette notion d’aptitude d’une société à entrer ou non sur la voie de la croissance économique. D’autres définitions sont données, qui, selon les auteurs et les écoles de pensées, mettent l’accent sur des facteurs culturels, économiques ou politiques. A la fin des années 1950, la « critériologie » battait son plein : le sous-développement est défini « en creux » par rapport au développement. Harvey Libenstein, Alfred Sauvy, Yves Lacoste, par exemple, sont les auteurs de listes de critères censés l’incarner, et dont la plupart sont aujourd’hui devenus obsolètes en raison de l’hétérogénéité extrême des pays du Sud et des inégalités qui les caractérisent. Néanmoins, tous n’ont pas disparu et il est certain qu’un pays qui compte une forte proportion d’actifs employés dans le secteur primaire, un niveau d’alphabétisation faible et une mortalité élevée appartient sans conteste au groupe des nations dites sous-développées. Mais ces critères ne peuvent-ils pas être plutôt considérés comme le symptôme, la manifestation de la façon dont se présente une société sous-développée, plutôt qu’une explication de ce qu’est le sous-développement ? Trente-cinq ans après leur élaboration, ces listes se révèlent en effet en partie obsolètes, alors que le sous-développement reste, lui, une réalité.
 
Le critère de la mortalité infantile reste pourtant un des indicateurs les plus pertinents, car il traduit à la fois le niveau d’exposition des individus aux maladies et à 
la malnutrition, la densité et la qualité des structures sanitaires du pays, ainsi que le niveau d’éducation des femmes et leur statut dans la société considérée. Supérieur à 50 ‰, il reste un indicateur très sûr du sous-développement. Entre 30 et 50 ‰, il indique des économies en transition. Quant aux pays de l’Est et à l’ex-URSS, pays développés mais subissant une grave crise sociale depuis l’effondrement des systèmes d’assistance collective socialistes, leurs taux s’échelonnent entre 11 et 30 ‰, tout comme le sud de l’Amérique latine (Argentine, Chili, Uruguay), la Chine, la Corée, la Malaisie. Les pays développés, eux, sont passés sous la barre des 10‰. L’évolution suivie par les différents pays du Tiers Monde depuis les années 1960 transparaît à travers ces quelques chiffres : le taux moyen a considérablement diminué puisqu’il a été divisé par deux, mais il s’établit toujours en moyenne à 70 (pour mille naissances vivantes). Mais en Asie de l’Est, ce taux a chuté de 150 à 42 ‰, traduisant les progrès effectués, et en Amérique latine, il est passé de 105 à 45 ‰. Ces deux régions sont donc « bien parties » pour sortir du sous-développement. L’Asie du Sud, au contraire, affiche toujours un taux de 85 ‰, et l’Afrique de 95 ‰. Toute la hiérarchisation du nouveau Sud s’inscrit dans ces quelques données, révélatrices des différentiels de développement.
 
 

 
 
Les différentes écoles de pensées. — L’analyse de ce qu’est le développement a donné lieu à des batailles féroces entre des écoles de pensées très diverses : libérales (Rostow), dépendantistes (Prebish, Perroux, Furtado), marxistes (Amin, Franck, Emmanuel), etc. (voir p. 77). On peut, pour résumer, rappeler qu’après la Seconde Guerre mondiale, période la plus féconde pour la naissance des théories du développement, dans la mesure où elle coïncide avec les Indépendances et 
l’affirmation de l’existence politique de nations sous-développées, le développement est toujours analysé comme synonyme d’industrialisation : toutes les stratégies mises en place après guerre misent sur une industrialisation volontariste. Deux théories explicatives du sous-développement se juxtaposent :
 
 — La dépendance (Gunter Frank, Samir Amin, Arghiri Emmanuel, François Perroux, Susan George) : le Tiers Monde n’est que la périphérie d’un Centre représenté par les nations développées, qui s’enrichissent en le pillant de ses ressources, d’abord par la colonisation, puis par l’échange inégal (achat de matières premières à bas prix, vente de produits manufacturés à des prix élevés). Pour qu’un pays puisse se développer, il faut qu’il se « déconnecte » des relations avec le Nord, qu’il pratique un « développement autocentré » en privilégiant les stratégies d’import-substitution. Puisque le développement occidental est attribué à un pillage des richesses du Sud par le Nord, il doit y avoir « réparation » par un transfert massif de capitaux dans l’autre sens, seule condition pour que le développement des pays du Sud puisse s’opérer. Un certain nombre de pays ont appliqué les thèses de ce premier courant : l’Algérie, l’Égypte, l’Inde, le Mexique, le Brésil avant 1964 ont été des exemples de la théorie des « pôles de développement », axés sur l’industrie lourde, et du choix d’une stratégie fondée sur l’import-substitution ; la plupart des pays socialistes ont choisi la « déconnexion » (Birmanie, Cuba, Vietnam...). Ces modèles ont échoué en raison des nombreux goulets d’étranglement qu’ils ont fait naître dans leur économie et du coût social des choix économiques effectués ;
 
 — La deuxième thèse est celle du retard. On l’appelle aussi « diffusionnisme » : selon Rostow1, toute 
société passe par cinq étapes économiques : la tradition, la transition, le décollage, la maturité, la consommation de masse. Les pays du Tiers Monde étant à un stade antérieur de l’histoire par rapport à l’Europe, il faut, pour qu’ils se développent, leur permettre de franchir plus vite le fossé qui les sépare de l’Occident. Les sociétés traditionnelles sont perçues comme des « sociétés immobiles », il faut donc les faire entrer dans « l’Histoire ».
 
Cette théorie, même si elle repose sur des postulats idéologiques très différents de la première, en rejoint néanmoins les conséquences pratiques, dans la mesure où elle préconise un apport massif de capital pour permettre aux pays du Sud d’effectuer leur take off (décollage). Cette conception du développement comme la conséquence d’un transfert de richesses va expliquer tous les courants dominants de l’aide au développement des années 1950-1960, fondés sur la mise en place de « projets de développement », de « banques de développement », l’apport de ressources exogènes et la construction d’infrastructures lourdes étant censés, pense-t-on alors, provoquer, par un effet quasi mécanique, le décollage.
 
 

 
 
Le développement comme conséquence d’un apport massif de capital ? — Les deux écoles procèdent ainsi d’une vision « quantitative » du développement et de la croyance en la vertu du volontarisme, et notamment du volontarisme étatique : l’État peut et doit se substituer à tous les secteurs défaillants pour provoquer le développement. Elles expliquent l’une des caractéristiques premières des économies sous-développées : le « dualisme », c’est-à-dire la juxtaposition de secteurs modernes (par exemple dans l’industrie lourde) et de secteurs restés traditionnels, et les très fortes inégalités sectorielles de productivité qui font apparaître le système 
économique comme désarticulé. Bien souvent, le « sur-développement » coexiste avec le sous-développement dans l’appareil industriel des pays pauvres, parce que leurs dirigeants, incités en général par des bailleurs de fonds intéressés, ont voulu pallier les carences, les manques, les faiblesses de l’appareil national en faisant appel à des procédés ultramodernes, des techniques extrêmement sophistiquées, qui ont abouti à susciter des enclaves industrielles directement copiées sur leurs homologues des pays développés. Seulement la main-d’œuvre, les infrastructures, la maintenance, l’approvisionnement et les débouchés restent ceux du pays d’accueil... avec tous les dysfonctionnements et les sur-coûts qu’on peut aisément imaginer.
 
Grâce à un apport extérieur massif de capitaux, certains secteurs se sont ainsi développés artificiellement sans entraîner le reste de l’économie, précisément parce que ce modernisme ne provenait pas d’un processus interne. Dans beaucoup de pays sous-développés, le mauvais fonctionnement de bien des unités industrielles modernes dans un contexte qui ne les rend pas viables économiquement (et le fait aussi qu’elles aient souvent été considérées comme des machines à employer une fonction publique pléthorique et surpayée) explique pourquoi il faut sans cesse les « réhabiliter », c’est-à-dire y réinjecter de l’argent frais pour les remettre provisoirement sur pieds, pourquoi, aussi, elles fonctionnent très en deça de leur capacité et contribuent à alimenter la dette des États au lieu de l’alléger en dégageant des revenus.
 
Par la suite, d’autres facteurs du développement, et notamment la ressource humaine, seront mis en avant. L’aide évoluera en conséquence, mettant successivement l’accent sur l’éducation et la formation, puis sur l’agriculture (qui occupe encore, dans les pays les plus pauvres, plus de la moitié de la population active), jusqu’à 
la décennie 1980-1990, marquée par la crise de la dette et la mise en œuvre des politiques d’ajustement structurel.
 
 

 
 
Il n’existe pas de « recettes miracles » suscitant le développement. — Ce qui ressort des diverses expériences (en général partiellement réussies donc partiellement ratées) de développement dans le Tiers Monde au cours des trente dernières années, comme des différents courants de pensée qui les ont inspirées, c’est qu’il n’existe pas de « recettes-miracles », de « modèles de développement » qu’il suffirait d’appliquer pour qu’un pays quitte automatiquement le sous-développement. Toutes les expériences réussies montrent qu’il n’existe aucun obstacle infranchissable au développement, pas plus que d’atouts décisifs : un pays peut se développer sans aucun avantage apparent au départ, comme la Corée du Sud, ou stagner alors qu’il est richement doté, en matières premières par exemple, comme le Zaïre. Les prétendus obstacles culturels s’effacent miraculeusement losque certaines conditions sont réunies. Il ne faut pas oublier que l’Asie était considérée comme « indéveloppable » dans les années 1960, comme l’est aujourd’hui l’Afrique.

 

I. — Définir le développement

 
A partir d’un état général qui était le sous-développement, certains pays se sont donc engagés sur la voie du développement. Un tout petit nombre au départ, les pays touchés par la révolution industrielle, puis, au fil des années, un nombre de plus en plus important :
 
 — L’Amérique latine s’engage sur la voie du développement au cours des années 1970, même si la crise de la dette fait parler de « décennie perdue du développement » entre 1982 et 1992. Aujourd’hui, le Mexique 
fait partie de l’OCDE ; le Brésil, le Chili, et surtout l’Uruguay et l’Argentine peuvent eux aussi être considérés comme des pays en partie développés, bien qu’ils se rattachent toujours au « Sud » par la persistance d’une pauvreté de masse.
 
 — Les pays du Sud-Est asiatique, et notamment les Quatre Dragons (Corée du Sud — qui a rejoint l’OCDE en 1996 — , Taïwan, Hong-Kong, Singapour), ainsi que la Malaisie ont eux aussi rejoint le camp des pays développés depuis le milieu des années 1980, avec, qui plus est, une structure sociale beaucoup moins inégalitaire et un éventail des revenus beaucoup plus resserré que l’Amérique latine.
 
L’Afrique du Sud, l’Égypte, la Chine, comme la plupart des NPI, présentent des secteurs d’activités, des régions, qui sont très proches du niveau de technicité et de modernité des pays riches. Mais, comme les pays d’Amérique latine, les inégalités sociales, l’hétérogénéité de leur société, de leur économie et de leur territoire conduisent à les rattacher encore au monde sous-développé : tant que des pans entiers de certains pays continueront à connaître la pauvreté, la précarité, la dépendance envers l’assistance, qu’elle soit nationale ou extérieure, le processus de développement ne pourra pas y être considéré comme pleinement réalisé.
 
 

 
 
Un développement économique réel est auto-entretenu et cumulatif. — C’est cette « désarticulation » sociale et économique qui caractérise la persistance du sous-développement dans des économies par ailleurs avancées. Pourquoi ? Parce qu’un développement économique réel est auto-entretenu et cumulatif : il gagne progressivement tous les secteurs de l’économie et s’auto-alimente. Un pays qui présente des régions, des populations « à la traîne », peut être qualifié de « pays 
en voie de développement », pas de pays développé. Rien ne dit que le processus, encore fragile, ne risque pas d’être remis en cause, soit par une crise de l’État et une incapacité de ce dernier à assumer ses fonctions d’organisation de la société et de financement des investissements nécessaires à un développement durable, soit par un endettement trop important, qui remet en question la pérennité du processus amorcé : s’il faut trente ans pour développer un pays, il faut aussi trente ans pour le sous-développer, comme le montre la régression de l’Argentine, pays développé en 1950, sous-développé trente ans plus tard, et aujourd’hui sur la voie d’un véritable décollage.
 
Les économies de rente, et notamment les économies pétrolières, démontrent à loisir la fragilité d’une croissance économique artificiellement dopée par une manne financière massive. De nombreux auteurs ont utilisé à leur sujet le qualificatif de « croissance sans développement » : une richesse financière induisant le « modernisme » de certains secteurs économiques, soutenus technologiquement par l’extérieur, et finançant l’existence de services sociaux accessibles aux citoyens - en tout cas à ceux reconnus comme tels, ce qui exclut, dans les pays du Golfe, les nombreux travailleurs immigrés - n’induisent pas pour autant une modification en profondeur de la société, restée par de nombreux aspects très archaïque. Que la manne se raréfie ou disparaisse, du fait par exemple de l’effondrement des prix du pétrole, et le sous-développement réapparaît dans toute son ampleur et sa précarité, du fait même de l’absence de ce processus « auto-entretenu et cumulatif » qui caractérise le véritable développement, qui est un « développement durable », pour reprendre une formule qui a été beaucoup employée au cours des dernières années.
 

 

II. — Mesurer le développement

 
La croissance économique n’est pas le développement. — Il ne faut pas confondre la croissance, qui est l’enrichissement d’un pays sur le plan économique (accroissement quantitatif du produit national brut, induisant automatiquement une hausse du PNB par habitant, qui ne se traduit pas forcément dans les modes de vie des individus), et le développement, qui est, lui, une appréciation qualitative, sur le plan humain, de l’amélioration des conditions de vie d’une population : s’il peut y avoir croissance sans développement (parce qu’aucune politique sociale de redistribution n’a lieu au niveau national), il est difficile en revanche qu’il y ait développement sans croissance, parce que ce que le PNUD qualifie de « l’élargissement de l’éventail des possibilités offertes à l’homme » ne se fait pas sans moyens matériels importants, sauf dans le cas d’une assistance extérieure massive qui fournit les conditions de l’amélioration des conditions de vie des individus. Mais le risque est alors de voir cesser cet assistanat, remettant brutalement en question les progrès réalisés.
 
 

 
 
Le PNB par habitant. — La notion de Produit national brut par habitant rend mal compte du niveau de vie effectif des différentes couches sociales d’un pays donné : les inégalités sont en général très fortes, or le PNB/hab. est une moyenne ; les économies traditionnelles vivent beaucoup de l’autoconsommation, mal mesurée dans le PNB puisque ne donnant pas lieu à échange. Par ailleurs, les PNB par habitant sont calculés par rapport à la valeur du dollar. Ils n’indiquent pas forcément le pouvoir d’achat effectif dans le pays considéré. Tous ceux qui connaissent la réalité des pays les plus pauvres constatent que les 
habitants de ces pays vivent avec des sommes dérisoires pour un étranger, mais qui correspondent néanmoins sur place à un pouvoir d’achat effectif dans les circuits traditionnels. Voilà pourquoi dire qu’un habitant du Mozambique, considéré comme le pays le plus pauvre du monde en termes de PNB/hab. par la Banque mondiale dans son rapport 1995, vit avec 80 $ par an ne signifie pas grand-chose concrètement dans une économie d’autosubsistance peu monétarisée... même si, bien entendu, il est indéniable que le Mozambique soit un pays pauvre et sous-développé. Un exemple concret en est donné par le rapport coûts salariaux - pouvoir d’achat des salariés dans les pays asiatiques faiblement développés : si les salaires horaires y sont trente fois inférieurs à ceux de l’Europe, le pouvoir d’achat effectif est, lui, seulement six fois moindre, en raison de la sous-évaluation massive des monnaies asiatiques (qui les avantagent considérablement à l’exportation) !
 
En 1993, le FMI a modifié ses modes de calcul des produits intérieurs bruts, en se fondant non plus sur les taux de change courants des monnaies nationales par rapport au dollar, mais sur les taux de change pondérés en termes de pouvoir d’achat effectif dans le pays considéré. Les résultats de cette nouvelle méthode de calcul sont spectaculaires : les pays industriels ne représenteraient plus les deux tiers du PIB mondial mais à peine plus de la moitié (54 %) ! Le monde en développement contribuerait alors à un tiers de la production mondiale, et non plus moins du cinquième comme les calculs actuels semblent l’indiquer. Un pays comme la Chine, dont la monnaie a toujours été notoirement sous-évaluée, deviendrait alors la quatrième puissance économique mondiale (derrière les États-Unis, l’ex-URSS et le Japon), devançant l’Allemagne ! Le Brésil pèserait plus lourd que le Canada...
 
 
 

 
 
L’ « indice de développement humain ». — C’est parce que le PNB par habitant n’offrait pas une mesure satisfaisante du niveau de développement d’un pays que le PNUD (Programme des Nations Unies pour le développement humain) a mis au point un classement des pays en fonction d’un indice, l’« indice de développement humain »(IDH), qui fait intervenir, en plus du revenu par habitant, deux autres données : l’espérance de vie et le niveau d’éducation. L’IDH mesure l’ « utilité » du revenu au sens économique du terme, c’est-à-dire sa capacité à engendrer un mieux-être pour la population d’un pays donné. Le PNUD explique ainsi son choix :
 
« Le développement humain est un processus qui conduit à l’élargissement de la gamme des possibilités qui s’offrent à chacun. En principe, elles sont illimitées et peuvent évoluer avec le temps. Mais quel que soit le stade de développement, elles impliquent que soient réalisées trois conditions essentielles : vivre longtemps et en bonne santé, acquérir un savoir et avoir accès aux ressources nécessaires pour jouir d’un niveau de vie convenable. Si ces conditions ne sont pas satisfaites, de nombreuses possibilités restent inaccessibles. » (PNUD, Rapport sur le développement humain, 1993).

 
Le développement englobe en effet tout un ensemble de services mis à la disposition d’une population, et qui lui permettent de vivre mieux, de mieux se nourrir, d’échapper au déterminisme de la maladie et de la mort précoce, d’envoyer ses enfants à l’école, de pouvoir les vêtir correctement, les soigner et les vacciner, etc.
 
Car le développement est avant tout un processus qui permet à des populations entières de passer d’un état de précarité extrême, une insécurité qui touche tous les aspects de leur vie quotidienne (alimentaire, politique, sanitaire...), à des sociétés de sécurité, où les hommes ne se demandent pas chaque jour ce qu’ils vont manger le lendemain, peuvent surmonter les caprices de la nature et maîtriser cette dernière, vaincre la maladie, vivre dans des conditions 
décentes, avoir la possibilité d’exprimer leurs opinions et d’entreprendre librement pour améliorer leur propre sort et celui de leur famille. C’est un processus de long terme : il peut prendre une génération (trente ans ou plus). La couverture d’un territoire national en postes de santé, écoles, infrastructures routières, service de collecte des ordures, télécommunications, distribution d’électricité et d’eau potable... suppose en effet des investissements financiers importants, une volonté délibérée de procéder à l’équipement du territoire national ainsi qu’une certaine stabilité des institutions, sans laquelle aucune politique ne peut être menée à long terme.
 
L’indice de développement humain élaboré par le PNUD fournit donc des indications intéressantes - pour autant que les données chiffrées sur lequel il se fonde soient fiables - dans la mesure où il permet d’appréhender « le contrôle qu’ont les personnes sur leur destinée ». Le développement, c’est ce qui permet à l’homme d’échapper au déterminisme de la maladie et de la mort précoce, de dominer et de contrôler la nature dans laquelle il vit : le développement passe par l’aménagement des paysages, la prévention et la régulation des excès du milieu naturel, voire l’artificialisation de ce milieu dans le cas des sociétés les plus avancées : cultures « hors sol », terrains artificiels gagnés sur la mer, manipulations génétiques permises par les biotechnologies...
 
Chaque année, le PNUD classe donc 174 pays du monde en fonction de leur IdH. En 1996, 57 se trouvent dans les pays à IdH élevé (supérieur à 0,8), ce qui représente 30 % de la population mondiale, 70 dans le groupe des pays à IdH moyen (inférieur à 0,8, supérieur à 0,5), correspondant à 39 % de la population mondiale, 47 enfin, soit 31 % de la population mondiale, dans le groupe des pays à IdH faible (inférieur à 0,5).
 
 
 

 
 
Le critère de la « qualité de vie » est-il pertinent pour autant ? — Mais, si l’on accepte que le développement soit avant tout un « processus auto-entretenu et cumulatif », une question se pose alors : faut-il le définir par le critère de la qualité de vie atteinte pour le plus grand nombre, ce qu’incarne bien la notion d’IdH (Indice de développement humain) mise au point par le PNUD, ou par un critère d’augmentation de la productivité, donc d’entrée dans la civilisation technicienne, que pourrait indiquer, par exemple, la part prise par les produits manufacturés dans les exportations ?
 
Dans le premier cas, le développement, c’est, pour reprendre la formule de Marc Penouil, ce qui « rend l’homme plus Homme », ce qui lui permet de surmonter le déterminisme de la maladie et de la mort précoce. Mais rien n’empêche que cette amélioration de la qualité de vie soit apportée de l’extérieur, greffée artificiellement soit par une aide massive, soit par une rente bien utilisée (c’est-à-dire bien redistribuée), sans qu’il y ait pour autant de modification en profondeur de l’économie. Dans les années 1960, les progrès dans l’espérance de vie du Tiers Monde, le recul de la mortalité permis par les campagnes de vaccination massive et, d’une manière plus générale, le transfert, dans les pays pauvres, des acquis sanitaires et médicaux réalisés dans les pays développés relèvent de cet état de fait : l’avancée n’est pas endogène mais exogène, transférée de l’extérieur, et ne correspond pas à une modification interne et durable des structures sociales. D’où, d’ailleurs, l’explosion démographique du Tiers Monde de 1960 à 1990 : il faut près de trente ans, une génération, pour que les mentalités s’adaptent à cette survie nouvelle des enfants, et que les familles réduisent leur taille. Si la baisse de la mortalité était venue de l’intérieur, elle se serait accompagnée beaucoup plus rapidement d’une 
baisse conséquente de la fécondité. Par conséquent, ce qui devrait être une conséquence du développement, la baisse de la mortalité, se produit en l’absence de développement. Et il faut attendre le décollage économique effectif d’un certain Tiers Monde, en Amérique latine puis en Asie, à partir des années 1970, pour voir la natalité s’adapter à des conditions de vie effectivement meilleures. On mesure en l’espèce la fragilité de ce processus : que le soutien financier extérieur - ou interne dans le cas d’une économie de rente - vienne à s’affaiblir et les acquis sociaux s’effondrent. Il n’y a que si la manne financière a été entre-temps réinvestie dans un secteur productif national, capable de relayer l’apport extérieur lorsque ce dernier vient à s’amenuiser ou à disparaître, que les progrès enregistrés se maintiennent. On en revient alors à cette idée fondamentale de processus auto-entretenu et cumulatif, qui se traduit notamment par une augmentation de la productivité nationale, une augmentation de l’épargne intérieure et de l’investissement d’origine interne.
 
 

 
 
Le critère de l’exportation de produits manufacturés. — Dans la mesure où la part prise par le secteur primaire et les exportations de produits bruts dans l’économie nationale continue de caractériser bien des pays sous-développés, certains auteurs proposent de retenir le critère de la part prise par les exportations de produits manufacturés dans les échanges avec l’extérieur pour mesurer le niveau de développement d’un pays. Les Quatre Dragons, le Brésil, la Thaïlande et l’ensemble des NPI ont en effet connu au cours des deux dernières décennies un point d’infléchissement très net où la part des exportations de produits manufacturés s’est mise à dépasser celles des produits bruts, qui correspondait en effet à un changement profond de leur structure économique.
 
 
Pour autant, l’exportation de produits manufacturés, même si elle fournit actuellement une indication assez pertinente du niveau de développement économique atteint par un pays, n’est pourtant pas à elle seule un critère suffisant : des pays-atelier, comme l’étaient les Dragons au cours des années 1970, exportaient de grandes quantités de produits manufacturés, mais ils se trouvaient être de faible technicité, traduisant avant tout l’utilisation - l’exploitation - d’une main-d’œuvre sous-payée dans des activités industrielles importées de l’extérieur et à faible valeur ajoutée. L’exportation par Maurice de textiles simples de coton ou de jouets par la Chine illustrait bien cette situation.
 
Pourtant, ce qu’a montré l’évolution connue par ces pays, et notamment par les NPI d’Asie du Sud-Est, c’est que cette exportation de produits manufacturés simples s’est révélée être le point de départ d’une diversification et d’une complexification de leur structure industrielle, accompagnée d’une élévation du niveau de vie, perceptible notamment à travers l’augmentation des salaires et de la protection sociale. Par conséquent, le critère de l’exportation de produits manufacturés conserve une certaine pertinence pour mesurer le degré de développement d’un pays, à côté de l’IdH et du PNB par habitant.
 
Le PNUD a pris en compte cet élément dans son rapport paru en 1995 lorsqu’il introduit quatre notions essentielles dans ce qu’il qualifie de « paradigme du développement humain » : 


 
	
 — la productivité : le développement, nous l’avons vu, passe par un accroissement de la productivité, qui permet de dégager des revenus et de créer ce processus auto-entretenu et cumulatif qui fait que le développement s’alimente de lui-même ; 


 
	 — la justice sociale : les individus doivent avoir accès à l’égalité des chances. Toute croissance économique qui ne profite qu’à une petite minorité d’individus ne peut déboucher sur un véritable processus de développement ;
 
	 — la durabilité : le processus de développement doit profiter non seulement aux générations actuelles, mais aussi aux générations futures, ce qui impose que le renouvellement de toutes les formes de capital (matériel, humain et naturel) soit assuré. L’explosion de fièvre consommatrice induite par une rente aussi abondante qu’éphémère (flambée des prix du pétrole ou des matières premières par exemple) ne peut entraîner un développement durable ;
 
	 — le contrôle des personnes sur leur destinée : « les individus doivent être les acteurs du développement plus encore que leurs destinataires ». Cela veut dire notamment qu’un développement induit artificiellement par une aide extérieure massive n’engendre qu’un assistanat qui ne peut déboucher sur un développement durable.
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